Suite donnée à la résolution du Parlement européen - Concrétiser le plan stratégique de mise en œuvre du partenariat européen d'innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé, adoptée par la Commission le 8 mai 2013
1.
Rapporteur: Kartika Tamara LIOTARD (GUE/NGL/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0029/2013 / P7_TA(2013)0046

3.
Date d'adoption de la résolution: 6 février 2013

4.
Objet: Partenariat européen d'innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait référence à la communication de la Commission de 2012 intitulée «Concrétiser le plan de mise en œuvre stratégique du Partenariat européen d'innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé»
 adoptée en 2012.

La Commission accueille avec satisfaction la résolution du Parlement européen qui soutient le Partenariat européen d'innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé, lequel reflète les activités et les travaux qu’elle mène en vue de faire face au défi démographique du vieillissement. La Commission déploie déjà des efforts résolus dans les domaines spécifiquement abordés dans le document, à savoir le vieillissement actif et en bonne santé, le personnel de santé, la dimension liée au sexe et la perspective générationnelle, l’emploi et les retraites, ainsi que les inégalités sur le plan social et de la santé.

Dans l’ensemble, les demandes adressées à la Commission vont dans le même sens que les activités qu’elle mène actuellement et que les engagements souscrits dans le cadre du Partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé. La résolution dépasse toutefois la portée du partenariat (centré sur les aspects du vieillissement sous l’angle de la santé, des répercussions sociales, des soins à domicile et des solutions innovantes) en invitant la Commission à redoubler d’efforts, en ce qui concerne le vieillissement, dans des domaines tels que l’emploi et le marché du travail, les retraites, la solidarité entre les générations, la dimension hommes-femmes, l’insuffisance du personnel de santé, l’intégration de la santé dans toutes les politiques, ou encore les facteurs de risque, une alimentation saine et la pratique d’activités physiques. Ces aspects sont pris en compte par la Commission dans le cadre d’autres politiques et activités, par exemple l'Année européenne 2012 du vieillissement actif et de la solidarité intergénérationnelle, le livre blanc sur une stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables et la communication de la Commission intitulée «Vers une reprise génératrice d’emplois». 

On trouvera ci-dessous des réponses détaillées aux demandes formulées.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
22. (…) invite la Commission à élaborer des indicateurs capables de fournir des données sur les maladies chroniques et sur le vieillissement qui soient comparables, complètes et facilement accessibles, et ce afin de concevoir des stratégies plus efficaces et permettre le partage des bonnes pratiques au niveau européen comme au niveau national; dans le cadre du Partenariat pour un vieillissement actif et en bonne santé, la Commission, conjointement avec le centre commun de recherche, élabore un cadre de suivi et d’évaluation reposant sur des indicateurs de résultats en vue d’apprécier les progrès accomplis sur la voie de la réalisation des objectifs et des cibles de ce partenariat. Ces indicateurs engloberont des données et des éléments probants concernant les facteurs de risque et les conditions sanitaires les plus fréquemment observés chez les groupes de personnes les plus âgées (affections chroniques, morbidité multiple, troubles cognitifs, fragilité, etc.) ainsi que les ressources utilisées (soins hospitaliers, soins à domicile et aide sociale). La Commission fournit déjà un large éventail d’indicateurs de santé et liés à la santé, comparables au niveau européen, qui sont accessibles grâce à un outil interactif baptisé Heidi. Ils fournissent des informations sur l’état de santé, les déterminants de la santé, les services de santé et la promotion de la santé, en ventilant dans de nombreux cas ces informations selon l’âge (notamment les plus de 65 ans ou les plus de 80 ans) et le sexe. En outre, la Commission a élaboré un indice du développement actif, instrument qui permet de déterminer le potentiel non exploité que recèle le vieillissement actif en mesurant les résultats dans quatre domaines: l’emploi des travailleurs âgés, la participation des personnes âgées aux activités sociales, leur autonomie et la création d’un environnement propice au vieillissement actif. En outre, le plan de travail 2013 du deuxième programme d’action dans le domaine de la santé prévoit l’affectation de crédits en faveur d’actions menées dans le cadre d’Eurostat en vue d’améliorer la disponibilité, la présentation en temps utile et la comparabilité de données et d’indicateurs sur la santé susceptibles d’étayer les travaux concernant les systèmes de santé, le vieillissement actif et en bonne santé, la santé en ligne et les informations sur la santé, compte tenu des besoins croissants de la population dans l’UE confrontée au phénomène du vieillissement. S’agissant de l’échange et de la mise en commun de bonnes pratiques, la Commission, dans le cadre du Partenariat européen d’innovation, présente le concept de «sites de référence», à savoir des régions, des organismes de soins et des hôpitaux qui ont déjà mis en place des approches holistiques novatrices en matière de soins répondant aux besoins des personnes âgées.  Ces sites de référence cherchent à promouvoir et à diffuser ces modèles d’excellence fructueux (bonnes pratiques) dans d’autres régions d’Europe. Le Partenariat européen d’innovation a également incité la Commission à concevoir et mettre en place une «halle à l’innovation», plateforme en ligne permettant aux parties prenantes s’intéressant activement à la question du vieillissement actif et en bonne santé d’échanger et de mettre en commun des idées, des projets et des meilleures pratiques et de créer des réseaux.

34. (…) appelle la Commission et les autorités compétentes des États membres à prendre des mesures en vue d'encourager les personnes de tous les âges à faire davantage d'exercice physique en vue d'améliorer leur santé personnelle, ce qui se traduira en une augmentation du nombre d'années de vie en bonne santé, ainsi qu'en des bénéfices considérables pour la société sous la forme de résultats globaux en matière de santé et en termes financiers; dans le cadre de la stratégie européenne pour les problèmes de santé liés à la nutrition, à la surcharge pondérale et à l’obésité [COM(2007) 279],  la Commission, en collaboration avec les États membres, a exposé plusieurs initiatives en vue d’encourager l’activité physique présentée comme un des domaines prioritaires de la stratégie. Un rapport d’évaluation sur la mise en œuvre de cette stratégie sera publié au printemps. Il appréciera les progrès et l’efficacité des instruments utilisés pour atteindre les objectifs et les cibles fixés. Plusieurs projets pilotes destinés à promouvoir une alimentation saine tout au long de la vie et à accroître la consommation de fruits et de légumes sont actuellement mis en œuvre. En outre, le plan de travail 2013 du programme d’action dans le domaine de la santé englobe un appel d’offres en vue de soutenir les efforts des États membres et de coordonner les évènements et les initiatives pilotes s’adressant à toutes les catégories d’âge et visant à développer une alimentation saine et l’activité physique et, partant, à contribuer à améliorer la santé des citoyens de l’UE.

De surcroît, dans son livre blanc sur le sport
, la Commission s’est engagée à élaborer, avec les États membres, de nouvelles lignes directrices concernant l’activité physique. Les ministres du sport de l’UE, lors d’une réunion informelle en 2008, ont approuvé ces lignes directrices qui exposent une approche intersectorielle visant à encourager les citoyens à pratiquer une plus grande activité physique au quotidien. Sur le plan financier, la Commission a soutenu des projets de coopération transnationaux concernant la promotion de l’activité physique bienfaisante pour la santé dans l’UE (9) et la mise en valeur de l’activité physique pour un vieillissement actif (4) dans le cadre des actions préparatoires 2009 dans le domaine du sport et de l’action préparatoire 2012 «Partenariats européens dans le domaine du sport».  La Commission accordera également une grande priorité à ce domaine dans le cadre du chapitre sur le sport proposé dans le cadre d’Erasmus pour tous, nouveau programme de l’UE pour l’éducation, la formation, la jeunesse et les sports sur la période 2014-2020.  En outre, la mise en œuvre envisagée d’une semaine européenne du sport (à la suite de la proposition du Parlement européen et conformément aux conclusions du Conseil concernant la promotion de la pratique d’une activité physique bienfaisante pour la santé) contribuera à renforcer la promotion et la visibilité du secteur du sport, en particulier l’importance de l’activité physique.
37. (…) invite la Commission à accorder la priorité aux facteurs qui influencent les modalités du vieillissement de la population européenne, comme les taux élevés de consommation d'alcool et de tabac; une des priorités de la Commission dans le domaine de la santé publique est d’agir sur les facteurs influant sur la santé et sur les facteurs de risque clés afin de promouvoir et d’améliorer la santé physique et mentale des citoyens de l’UE, en mettant notamment l’accent sur les facteurs liés à la dépendance, tels que le tabac et l’alcool. La stratégie de l’UE en matière d’alcool, mise en place depuis 2006, cherche à soutenir les efforts déployés par les États membres dans le domaine de l’information, de l’éducation et de la sensibilisation aux conséquences et aux risques liés à une consommation nocive d’alcool. Les résultats préliminaires de l’évaluation, par des experts indépendants, de la stratégie de l’UE montrent que ses thèmes d’intervention prioritaires demeurent pertinents dans toute l’UE et que les mesures prises au niveau de l’UE apportent une valeur ajoutée aux États membres et aux parties intéressées. La Commission a donc l’intention de continuer à aider les États membres à réduire les ravages provoqués par l’alcool grâce à une utilisation efficace de toute une série d’instruments. La Commission a également pris des mesures afin de sensibiliser davantage la population aux effets néfastes du tabac et de dissuader les citoyens de fumer en proposant, le 19 décembre 2012, de revoir la directive sur les produits du tabac. L’idée est d’accroître la taille des avertissements relatifs à la santé et de les rendre plus visibles, en les assortissant d’images qui permettent aux fumeurs de prendre leurs décisions en connaissance de cause et de ne faire figurer aucun élément publicitaire ou trompeur sur les emballages de façon à diminuer l’attrait des produits du tabac. En outre, dans le cadre de sa campagne de sensibilisation intitulée «Les ex-fumeurs, rien ne les arrête» lancée en 2011, la Commission met l’accent sur l’intérêt de devenir un «ex-fumeur», afin d’inciter les femmes et les hommes dans toute l’Europe à arrêter de fumer.
53. (…) invite la Commission européenne à promouvoir un environnement physique accessible et abordable et l'adaptation des logements des personnes âgées afin de favoriser leur autonomie; souligne que l'adaptation des logements reste la meilleure prévention contre les accidents domestiques qui induisent des incapacités lourdes et des coûts conséquents pour les dépenses publiques et les familles, et qui constituent un frein au vieillissement actif et en bonne santé; le Partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé aborde tous ces problèmes et questions en s’appuyant sur des groupements et des associations entre acteurs compétents et engagés qui s’emploient à concevoir et à mettre en œuvre des solutions innovantes en matière d’environnements, de villes et de bâtiments adaptées aux personnes âgées, ainsi que des programmes opérationnels de diagnostic précoce et de prévention des chutes.  Il existe deux groupes d’action chargés spécifiquement de la prévention des chutes et de la mise en place d’un environnement adapté aux personnes âgées, dirigés et gérés par des acteurs qui s’engagent à mettre en œuvre sur la période 2013-2015 un certain nombre de mesures présentant un intérêt et définies dans les plans d’action.

59. (…) appelle la Commission à passer en revue les solutions existantes et les meilleures pratiques dans le domaine de la nouvelle approche du «vieillissement actif» et à créer un système complet et compatible dans ce domaine dans tous les États membres; l’un des principaux objectifs du partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé, s’inscrivant dans le cadre de ses actions spécifiques, est de recenser, de promouvoir et de diffuser les bonnes pratiques en matière de vieillissement actif et en bonne santé au niveau de l’UE, des États membres et au niveau local et régional. Ce partenariat européen pour l’innovation vient de donner le coup d’envoi de ses six plans d’action qui s’appuient sur une évaluation, un échange et une diffusion des bonnes pratiques. L'Année européenne 2012 du vieillissement actif a vu fleurir de nombreux projets et initiatives visant à promouvoir un vieillissement actif, l’autonomie des personnes âgées et la solidarité entre les générations; un large éventail de parties prenantes y ont pris part, ainsi que des États membres qui y ont été associés activement. Dans le cadre de cet évènement, plus de 20 initiatives et bonnes pratiques européennes ont été recensées, qui ont été récompensées pour la contribution importante apportée au vieillissement actif.

63. (…) invite la Commission à présenter des propositions visant à lutter contre la discrimination à l'encontre des personnes âgées en ce qui concerne l'accès au marché du travail ainsi que sur le lieu de travail et dans l'exécution du travail, pour un monde du travail résolument favorable à toutes les générations; la Commission a déjà mis en place un certain nombre d’initiatives et d’instruments pour lutter contre la discrimination dont les personnes plus âgées sont victimes pour l’accès au marché du travail ainsi que sur le lieu de travail. La stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, qui s’appuie sur la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, a pour objet de mettre ces personnes en mesure d’exercer l’ensemble de leurs droits et de supprimer les obstacles auxquels elles se heurtent dans leur vie quotidienne, en vue d’augmenter sensiblement le pourcentage de personnes handicapées employées sur le marché du travail ordinaire. La Commission soutient également le réseau universitaire d’experts européens en matière de handicap, qui lui fournit une analyse des situations, stratégies et données nationales, et gère également l’outil en ligne qui offre un aperçu des instruments clés, dans les États membres et l’UE, qui sont nécessaires pour la mise en œuvre de la convention des Nations unies. La création de cet outil est prévue dans la liste d’actions (2010-2015) jointe à la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées.

En outre, il existe déjà un acquis en matière de lutte contre la discrimination, qui soutient le vieillissement actif. En 2000 en effet, l’UE a adopté la directive 2000/78/CE du Conseil qui établit un cadre général de lutte contre les discriminations en matière d’emploi et de travail fondées sur la religion ou les croyances, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. Elle impose aux États membres de déclarer illégales les différences de traitement fondées sur l’âge et le handicap, dans les domaines de l’emploi, des activités non salariées ou du travail, notamment en ce qui concerne les conditions de recrutement, les promotions, la formation professionnelle, les conditions de travail et l’affiliation à une organisation. Les États membres sont également tenus, en vertu de cette directive, de mettre en place une législation nationale interdisant la discrimination directe et indirecte ainsi que le harcèlement et les rétorsions fondées sur l’âge. Les différences de traitement fondées sur l'âge ne sont autorisées que si elles sont objectivement justifiées par un motif légitime lié au marché du travail et si les moyens utilisés pour réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires. Tous les États membres ont transposé ce principe de non-discrimination en droit national.

La Cour de justice de l’Union européenne a également déclaré que le principe de non- discrimination en fonction de l’âge représentait un principe général du droit de l’UE en ce sens qu’il constitue une application spécifique du principe général de l’égalité de traitement. De ce fait, la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition spécifique pour lutter contre la discrimination fondée sur l’âge dans le domaine de l’emploi.

67. (…) appelle la Commission à mettre au point une méthode permettant d'évaluer les besoins actuels et futurs des personnes âgées et à associer davantage les utilisateurs finaux à ses politiques et à ses programmes de financement; rappelle que les éléments adaptés aux besoins des personnes âgées bénéficient généralement également à toutes les générations; la Commission n’a pas mis en place de méthode spécifique mais elle utilise différents instruments en vue d’examiner, de déterminer et d’apprécier les besoins des personnes âgées. Ainsi, dans le cadre du Partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé, les besoins des personnes âgées en services et produits sociaux et de santé ont été évalués au cours de l’exercice de consultation publique et au moyen d’appels à engagements en faveur des actions spécifiques prévues par ce partenariat – autant de démarches impliquant les personnes âgées (qu’il s’agisse de patients ou de consommateurs), agissant soit à titre individuel soit au nom d’associations de patients et de personnes âgées. L’opinion des personnes âgées a été prise en compte dans les plans d’action prévus par le partenariat, qui ont été élaborés par les acteurs de ce partenariat, dont des associations de patients et de personnes âgées.

70. (…) invite la Commission à adopter un acte législatif européen ambitieux en matière d'accessibilité afin d'améliorer le marché des biens et services accessibles; la Commission travaille actuellement à cet acte législatif européen sur l’accessibilité: améliorer l’accessibilité aux biens et aux services dans le marché intérieur, tel qu’il est envisagé et décrit dans le programme de travail de la Commission pour 2013. Son adoption est prévue pour l’été 2013.

77. (… ) fait remarquer que les TIC et les robots pourraient jouer un rôle clé à cet égard en facilitant les tâches physiques pour notre main-d'œuvre vieillissante; appelle la Commission et les États membres à promouvoir ces technologies le cas échéant; dans le cadre du Partenariat européen pour un vieillissement actif et en bonne santé sont présentées notamment des actions visant à favoriser la mise en place de formules d’aide à l’autonomie des personnes âgées, fondées sur l’interopérabilité et conçues pour répondre à leurs besoins spécifiques, qui leur apportent une assistance à leur domicile, sur leur lieu de travail et dans leurs lieux de vie au niveau local afin de leur permettre d’avoir des conditions de vie saines et de rester actifs et autonomes. L’autonomisation des utilisateurs/personnes âgées et leur participation à la conception et à la fabrication des produits et services fondés sur les TIC ainsi que leur sensibilisation à l’intérêt de ces technologies et leur confiance dans celles-ci sont essentielles; ces aspects sont renforcés par le partenariat européen d’innovation,  qui associe les personnes âgées au processus de création et de production (celles-ci deviennent ainsi les propres acteurs de leur santé et de leur bien-être). Dans le cadre de l’action spécifique du partenariat européen d’innovation consacrée à la mise en place d’un environnement adapté aux personnes âgées, les acteurs concernés se sont engagés à mettre en place des mécanismes/des enceintes (par exemple des forums de personnes âgées) permettant aux personnes âgées d’exprimer leur opinion et de participer à la planification et à la mise en œuvre, et à proposer un système permettant de prendre en compte les contributions des personnes âgées et d’encourager les changements et les améliorations dans la fourniture de services.

79. (…) salue les initiatives actuelles en matière de normalisation, telles que les mandats relatifs à la «conception universelle», l'accessibilité des TIC et de l'environnement construit; prend acte de l'engagement de la Commission à lancer des initiatives similaires pour des normes européennes en matière de services de santé en ligne et de vie autonome; invite la Commission et les organismes de normalisation à impliquer davantage les utilisateurs dans ces initiatives afin de répondre adéquatement à leurs besoins; toute la philosophie qui sous-tend le Partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé est de rassembler différents acteurs tout au long de la chaîne d’innovation (de la recherche à la mise sur le marché) et assurément d’associer les utilisateurs finaux à la conception, au développement et à la mise en place de solutions innovantes de façon à ce que les besoins de ces utilisateurs finaux (personnes âgées en tant que patients et/ou consommateurs) soient en adéquation avec la fourniture de produits et de services conçus pour une société vieillissante.
----------------
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